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pour la protection du milieu marin et du littoral de la 
Méditerranée et ses protocoles 
 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
Plan d’Action pour la Méditerranée  
 




Rapport du Délégué de l’INDEMER 
 




A l’invitation du Gouvernement français, la CoP17, 17ème Conférence des Parties 
contractantes à la Convention pour la protection du milieu marin et du littoral de la 
Méditerranée et ses protocoles (Programme des Nations Unies pour l’Environnement – Plan 
d’Action pour la Méditerranée), s’est tenue à Paris, du 8 au 10 février 2012. 
 
 La Réunion a rassemblé les délégations présentes des Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone et à ses protocoles : Algérie, Chypre, Croatie, Egypte, Espagne, 
France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Malte, Maroc, Monaco, Monténégro, Slovénie, Tunisie, 
Union européenne1. 
 Les Agences, Programmes, Fonds des Nations Unies concernés étaient représentés, de 
même que de nombreux organismes associés et organisations internationales : ONU, 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD)2, Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO), Commission générale des Pêches pour la Méditerranée (CGPM)3, 
Organisation maritime internationale (OMI), UNESCO, Bureau régional de l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS/Europe), Agence internationale de l’Energie atomique (AIEA)4, 
Accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la mer Méditerranée et de la zone 
Atlantique adjacente (ACCOBAMS), Centre pour l’environnement et le développement de la 
région arabe et de l’Europe (CEDRAE), Conseil de l’Europe/Convention de Berne, Union 
internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), Ligue des Etats arabes, Commission 
OSPAR, Organisation régionale pour la protection de la mer Rouge et du golfe d’Aden 
(PERSGA), Union pour la Méditerranée. 
                                                
1 L’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Libye, la Syrie et la Turquie n’étaient pas représentées. 
2 Et plus spécialement, le PNUD – Turquie. 
3 Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture/Commission générale des Pêches pour la 
Méditerranée (FAO – CGPM). 
4 En l’occurrence, le Laboratoire de l’environnement marin de Monaco. 
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Un grand nombre d’organisations non gouvernementales et autres organisations 
partenaires étaient également présentes : Association pour le développement et la 
conservation des forêts (AFDC) ; Association pour la protection de la nature et de 
l’environnement (APNEK), Centre international de droit comparé de l’environnement 
(CIDCE), Centre international des hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM), 
Clean Up Greece, Centre environnemental pour l’administration et la technologie (ECAT-
Tirana), Environnement, développement et action au Maghreb (ENDA Maghreb), Greenpeace 
International, Institut méditerranéen de l’eau (IME), Institut pour le développement durable et 
la gestion des ressources naturelles (INARE), Institut du droit économique de la mer 
(INDEMER), Mouvement écologique algérien (MEA), MEDMARAVIS (Association 
méditerranéenne pour l’avifaune), Réseau des gestionnaires d’aires marines protégées en 
Méditerranée (MedPAN), Bureau méditerranéen d’information sur l’environnement, la 
culture et le développement durable (MOI-ECSDE), Oceana, Association internationale des 
producteurs de pétrole et de gaz (OGP), Société syrienne de protection de l’environnement 
(SEPS), Fondation turque pour la recherche marine (TUDAV), l’Union des Associations du 
Nord pour le développement, l’environnement et le patrimoine (UNADEP), WWF.   
L’Unité de coordination du Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM) était bien 
évidemment présente et représentée, de même que le Programme MED POL, composante 
d'évaluation et de maîtrise de la pollution marine du PAM, les six Centres d’activités 
régionales du Plan d’Action pour la Méditerranée -Centre régional méditerranéen pour 
l’intervention d’urgence contre la pollution accidentelle (REMPEC), Centre d’activités 
régionales du Plan Bleu (CAR/PB), Centre d’activités régionales pour la production propre 
(CAR/PP)-, Centre d’activités régionales du Programme d’actions prioritaires (CAR/PAP), 
Centre d’activités régionales pour les aires spécialement protégées (CAR/ASP), Centre 
d’activités régionales pour l’information et la communication (INFO/RAC)-, ainsi que le 
Secrétariat du Programme pour la protection des sites historiques côtiers (100 SH).  
 
 
I – Ouverture de la CoP17 
  
 Comme prévu, la CoP17 s’est ouverte, le mercredi 8 février 2012 à 9h30, au Centre de 
Conférence Ministériel Convention, 27 rue de la Convention, 75015 Paris (France). 
 
 
1) Discours d’ouverture 
 
 Monsieur Mohamed Benyahia (Maroc), Président du Bureau, élu par la Seizième 
Réunion ordinaire des Parties contractantes, a déclaré la Réunion ouverte et remercié la 
France, Etat hôte de la CoP17. 
 Il a rappelé que les deux dernières années avaient été marquées par les difficultés 
financières et administratives rencontrées par le Plan d’Action pour la Méditerranée, mais 
aussi par des progrès notables avec notamment l’entrée en vigueur de deux protocoles, le 24 
mars 2011 : le Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution 
résultant de l'exploration et de l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de 
son sous-sol, adopté en 19945, et le Protocole relatif à la gestion intégrée des zones côtières de 
la Méditerranée (GIZC), adopté en 20086. 
                                                
5 Adoption le 14 octobre 1994 (Madrid, Espagne). 
6 Adoption le 21 janvier 2008 (Madrid, Espagne). 
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 Madame Amina Mohamed, Directeur exécutif adjoint du PNUE et Secrétaire général 
adjoint de l’Organisation des Nations Unies, lui a succédé pour rappeler que la France, Etat 
hôte de la CoP17, est à la pointe des efforts internationaux de protection de l’environnement 
méditerranéen. Si elle a salué les succès du Système de Barcelone, Madame Mohamed a bien 
sûr également évoqué les difficultés financières rencontrées par le PAM et leur caractère 
particulièrement préoccupant dans le contexte de la crise financière européenne. 
 Madame Mohamed s’est de surcroît attachée à resituer l’action du Système de 
Barcelone dans le cadre mondial de la prochaine Conférence des Nations Unies sur le 
Développement durable (Rio+20). Elle a notamment souligné que la région méditerranéenne 
est plus particulièrement concernée par les enjeux de l’Economie verte, un des piliers du 
développement durable et un des thèmes centraux des débats à venir dans le cadre de Rio+20. 
Cinq secteurs mis en lumière par un récent rapport du PNUE sur les avantages de la transition 
vers une Economie verte sont ainsi d’un intérêt particulier pour la Méditerranée : la pêche, le 
tourisme, le transport maritime, les énergies renouvelables et la lutte contre la pollution. 
 
 Son Excellence Monsieur Jean-Pierre Thébault, Ambassadeur délégué à 
l’Environnement au Ministère des Affaires étrangères et européennes (France) a ensuite 
souhaité la bienvenue aux participants. 
 Posant en quelque sorte les objectifs de la CoP et du prochain biennium, placé sous 
présidence française, S.E. Monsieur Jean-Pierre Thébault a souligné le rôle essentiel du 
Système de Barcelone en matière de gouvernance mais aussi la nécessité de réexaminer ses 
structures, pour adapter le PAM aux problèmes actuels et redynamiser l’action conjointe des 
Etats méditerranéens. A l’aube du Sommet de Rio+20, il a appelé au développement de 
coopérations tant au niveau universel, avec la Convention sur la diversité biologique, que 
régional, notamment avec l’Union pour la Méditerranée. 
 Par sa voix, la France s’est engagée à continuer d’apporter son plein soutien au Plan 
d’Action pour la Méditerranée, et à oeuvrer en faveur d’un processus de décision audacieux 
au cours de la présente session, à maints égards si importante pour l’avenir.  
 
 Madame Maria Luisa Silva Mejias, Secrétaire exécutif et Coordonnateur du Plan 
d’Action pour la Méditerranée - Convention de Barcelone, a remercié le Gouvernement 
français d’accueillir la CoP. 
 Elle a rappelé l’importance vitale des piliers du développement durable pour l’avenir 
de la Méditerranée : si les mutations radicales en cours ont pour corollaire une fragilité 
environnementale croissante -du fait de l’expansion urbaine sur le littoral, la surpêche, le 
volume de la navigation maritime, l’exploitation pétrolière en eau profonde-, les besoins 
économiques et sociaux ne doivent pas prendre le pas sur la préservation de l’environnement. 
 Madame Maria Luisa Silva Mejias a donc également assuré les Parties contractantes 
de l’engagement du Secrétariat à agir efficacement durant les deux années à venir, et ce 
malgré les restrictions financières. 
 
 
2) Questions organisationnelles 
 
 La CoP17 a pris note du fait que le Règlement intérieur adopté pour les réunions et 
conférences des Parties contractantes à la Convention de Barcelone s’appliquerait à ses 
délibérations. 
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 Conformément audit Règlement intérieur et aux principes de répartition géographique 
équitable7 et de continuité, la CoP17 a élu, parmi les représentants des Parties contractantes, 
le Bureau suivant : Président, S.E. Monsieur Jean-Pierre Thébault (France) ; Vice-Président, 
Monsieur Abdelkader Benhadjoudja (Algérie) ; Vice-Président, S.E. Monsieur Patrick Van 
Klaveren (Monaco) ; Vice-Président, S.E. Madame Memia El Benna Zayani (Tunisie) ; Vice-
Président, in absentia (Turquie) ; Rapporteur, Monsieur Oliviero Montanaro (Italie). 
  
 La Réunion a adopté son ordre du jour ainsi que son calendrier.  
 Les pouvoirs des représentants des Parties contractantes à la CoP17 ayant été vérifiés 
et déclarés tous en bonne et due forme, la Réunion a décidé, avant de débuter ses travaux, de 
créer un groupe de travail pour examiner les questions financières et de gouvernance. 
 
 
II – Rapport d’étape 
 
 La Réunion des Parties contractantes s’est vue présenter le Rapport du Secrétariat 
pour la Dix-septième Réunion des Parties contractantes exposant les principales réalisations 
de l’exercice biennal. La parole est ensuite revenue aux Chefs de délégation pour leurs 
réactions et interventions sur ces questions ainsi que sur les priorités à venir du PAM/PNUE.  
  
 
1) Présentation par le Secrétariat 
 
 Le Secrétaire exécutif et Coordonnateur de la Convention de Barcelone - PAM/PNUE, 
Madame Maria Luisa Silva Mejias, a présenté le Rapport du Secrétariat et a souligné les 
évolutions et les progrès depuis la CoP16. 
 
 Sur le plan juridique, le biennium a été marqué par l’entrée en vigueur de deux 
protocoles : le Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution 
résultant de l'exploration et de l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de 
son sous-sol, et le Protocole relatif à la gestion intégrée des zones côtières de la Méditerranée 
(GIZC). Le Protocole relatif à la prévention et à l'élimination de la pollution de la mer 
Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs ou 
d'incinération en mer, adopté en 1995, est à ce jour le seul des nouveaux protocoles à la 
Convention de Barcelone à ne pas être encore entré en vigueur8. Le Coordonnateur du PAM a 
donc invité les Parties contractantes qui n’ont pas encore ratifié tous les protocoles à le faire,  
de sorte que les sept nouveaux protocoles puissent devenir applicables d’ici la prochaine CoP. 
 Mais le PAM entre d’ores et déjà dans une nouvelle phase, axée sur la mise en œuvre. 
Le Comité de respect des obligations est donc appelé à jouer un rôle décisif, et les Parties 
contractantes sont par conséquent invitées à lui faciliter la tâche, en présentant leurs rapports 
nationaux au cours des premiers mois de l’exercice biennal. 
 
                                                
7 Article 19 § 1 de la Convention pour la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée : « Le 
Bureau des Parties contractantes est composé des représentants des Parties contractantes élus par les réunions 
des Parties contractantes. En élisant les membres du Bureau, les réunions des Parties contractantes observent le 
principe d’une répartition géographique équitable ». 
8 Le texte en vigueur est le Protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les 
opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs, adopté en 1976 et entré en vigueur en 1978. 
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 En pratique, des progrès significatifs ont déjà été atteints s’agissant de mettre en œuvre 
la Convention et ses Protocoles, en particulier grâce à la définition d’une stratégie solide 
appelée à être néanmoins renforcée lors de la présente réunion par l’adoption d’un cadre 
intégré de mise en œuvre de l’approche écosystémique, ainsi que de stratégies régionales, 
plans d’action et autres mesures juridiquement contraignantes.  
 Conformément aux réformes de la gouvernance adoptées par les Parties contractantes 
en 2008, les travaux sur le renforcement du Plan d’Action pour la Méditerranée ont progressé, 
notamment avec des propositions de normalisation des accords conclus avec les Etats hôtes, 
pour l’établissement des centres d’activités régionales, tandis que des synergies ont 
commencé d’être créées avec d’autres organes et organisations. 
 
 Le grave déficit financier, accumulé au fil des ans (budgétisation excessive, déficit du 
Fonds d’affectation spéciale pour la Méditerranée (MTF)…) est naturellement évoqué dans le 
rapport d’étape, ainsi que les mesures déjà prises pour renforcer la gestion des fonds et 
l’efficacité dans la mise en œuvre du programme de travail : contrôles accrus, collecte des 
arriérés, mobilisation de ressources supplémentaires. Il va néanmoins de soi que les mesures 
d’austérité doivent être maintenues jusqu’au rétablissement d’une situation financière saine et 
que le PAM doit se concentrer sur les principaux objectifs de sa stratégie quinquennale, mais 
aussi sur le renforcement de ses partenariats et l’achèvement de sa réforme institutionnelle. 
  
 
2) Interventions des Chefs de délégation 
 
 Dix-sept orateurs se sont succédés. 
 
 S.E. Monsieur Mostafa Hussein Kamel, Ministre d’Etat des Affaires 
environnementales de l’Egypte, a en particulier souligné l’importance de la coopération en 
Méditerranée, pour faire face aux nombreux problèmes écologiques (protection de la 
biodiversité, GIZC, lutte contre les déchets, gestion des eaux de ballast des navires, protection 
des zones particulièrement vulnérables), mais aussi aux importants défis politiques, 
économiques et sociaux ; autant d’objectifs dont il a relevé le caractère essentiel dans la 
perspective de Rio+20. 
 
 S.E. Madame Memia El Banna Zayani, Ministre de l’Environnement de la Tunisie, a 
insisté sur le rôle que le PAM a à jouer pour aider les Etats à relever le défi des actuels 
bouleversements politiques, économiques et sociaux, sans sacrifier l’environnement et le 
patrimoine naturel. Elle a donc exhorté les Parties à poursuivre leurs efforts de réexamen du 
Système de Barcelone et des questions de gouvernance, et à parvenir à une gestion plus 
efficace des ressources ; elle a fermement réaffirmé l’attachement de la Tunisie à ce 
processus.  
 
 Monsieur Federico José Ramos de Armas, Secrétaire d’Etat à l’Environnement du 
Gouvernement espagnol, s’est félicité de l’entrée en vigueur des deux protocoles Offshore et 
GIZC, mais il a aussi appelé à une mise en œuvre totale de l’approche écosystémique et à 
l’instauration d’une bonne gouvernance, avec un vrai équilibre entre les différentes 
composantes du PAM et l’Unité de coordination. Mais il a clairement prévenu qu’il ne faut 
pas s’attendre à ce que les Parties contractantes augmentent leurs contributions au Fonds 
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d’affectation spéciale pour la Méditerranée (MTF), et que c’est au PAM qu’il appartient de 
faire un meilleur usage des ressources en se concentrant sur le cœur de ses activités et en 
réduisant les dépenses administratives.   
 
 S.E. Madame Konstantina Birbili, Ambassadeur et Représentant permanent de la 
Grèce à l’OCDE, a invité les Etats méditerranéens à atteindre les objectifs communs en 
renforçant les liens et synergies entre les différentes initiatives méditerranéennes en vigueur, 
en associant tous les acteurs et en renforçant le rôle de la Commission méditerranéenne du 
développement durable (CMDD). Elle a souligné que toutes les activités du Plan d’Action 
pour la Méditerranée et des centres d’activités régionales doivent désormais s’inspirer de 
l’approche écosystémique, à laquelle elle a rappelée que la Grèce était particulièrement 
attachée. 
 
 Monsieur Gustaaf Borchardt, Directeur général de l’Environnement à la Commission 
européenne, a évoqué l’actuelle mauvaise situation financière du Plan d’Action pour la 
Méditerranée ; il a déclaré que cet état de fait devait inciter le PAM à mener à bien les 
réformes de la gouvernance trop longtemps différées, mais aussi à se fixer des priorités 
d’action. S’agissant plus particulièrement de l’Union européenne, le Directeur a insisté sur les 
progrès d’ores et déjà accomplis avec la Directive-cadre Stratégie pour le milieu marin ; il a 
également évoqué la proposition de ratification du Protocole Offshore par l’UE, présentée en 
2011, l’intérêt prioritaire porté au problème des détritus marins et la nouvelle approche de la 
coopération euro-méditerranéenne adoptée par l’UE. Enfin, il a indiqué que la prochaine 
Conférence Rio+20 doit permettre d’inscrire les thématiques de l’environnement marin dans 
le programme d’action mondial sur le développement durable.  
 
 Monsieur Hrvoje Dokoza, Vice-Ministre de l’Environnement et de la Protection de la 
Nature de Croatie a déclaré que les nouvelles menaces, notamment économiques et 
financières, doivent être prise en compte dans l’élaboration des politiques et stratégies de mise 
en oeuvre de la Convention de Barcelone. Le PAM fournit en effet un cadre solide et efficace 
à la coopération régionale au service de l’environnement et du développement durable dont 
l’interdépendance des trois piliers ne doit surtout jamais être perdue de vue. Deuxième plus 
grand archipel de la Méditerranée, la Croatie est déterminée à protéger et à gérer son 
environnement côtier et marin grâce à une approche écosystémique intégrée, d’où 
l’importance des politiques nationales mises en oeuvre en faveur de la consommation et de la 
production durable, mais surtout dans le cadre innovant du Protocole GIZC.  
 
 S.E. Monsieur Peter Portelli, Secrétaire permanent au Ministère du Tourisme, de la 
Culture et de l’Environnement de Malte a évoqué les changements politiques sans précédents 
que connaît la région méditerranéenne ; conjugués à la crise économique mondiale, ils rendent 
encore plus nécessaire de développer une coopération plus étroite et des politiques et 
stratégies innovantes. Les structures du PAM, y inclus le REMPEC, ont un rôle essentiel à 
jouer pour relever ce défi mais cela suppose un ferme engagement en faveur d’une meilleure 
gouvernance reposant sur la cohérence, la responsabilité et la transparence, ainsi que la 
création de mécanismes efficaces de suivi budgétaire. 
 
 Monsieur Abdelkader Benhadjoudja, Chef de cabinet au Ministère de l’Aménagement 
du Territoire et de l’Environnement de l’Algérie, a déclaré que la situation financière 
internationale et les mutations en cours dans la région méditerranéenne doivent être 
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examinées dans la perspective du renforcement du cadre de coopération existant. Il a insisté 
sur l’engagement de l’Algérie et sur le rôle qui peut être le sien, pour communiquer le 
message du PAM au niveau universel, et notamment lors de la prochaine Conférence de 
Rio+20, dès lors que son pays assure actuellement la présidence de différents groupes 
internationaux chargés de traiter du changement climatique et des enjeux environnementaux.  
 
 Madame Alona Sheafer, Directeur général au Ministère de la Protection de 
l’Environnement d’Israël, a souligné que le Programme de travail du Plan d’Action pour la 
Méditerranée devait refléter les différents besoins des Parties contractantes, et que si les 
travaux futurs étaient centrés sur l’approche écosystémique et le Protocole GIZC, les 
domaines d’expertise plus traditionnels du PAM devaient également continuer d’y figurer en 
bonne place. Ainsi le projet de Plan d’action pour le Protocole Offshore est-il appelé à revêtir 
une importance particulière, compte tenu de l’intérêt accru d’ores et déjà suscité par 
l’exploration des ressources naturelles en eaux profondes de la région, de même que les 
enjeux de l’Economie verte notamment en liaison avec la lutte contre la pollution tellurique. 
 
 Monsieur Mitja Bricelj, Directeur de l’Autorité pour la Protection de la Nature à 
l’Institut de l’Eau en Slovénie, a réaffirmé la détermination de la Slovénie à donner suite aux 
mesures prises dans le cadre de la Convention de Barcelone, notamment la mise en œuvre de 
l’Agenda 21 et la promotion des approches écosystémique et sous-régionales, afin d’améliorer 
l’efficacité au niveau régional. Mais il a aussi insisté sur l’importance que la Slovénie accorde 
aux mécanismes de l’Union européenne pour améliorer la qualité de vie et la gestion des 
ressources en Méditerranée. 
 
 Madame Sanaa Al Sairawan, Chef du Service Planification et Programmation au 
Ministère de l’Environnement du Liban a évoqué les avancées réalisées dans son pays ainsi 
que les difficultés rémanentes sur le plan environnemental. Le Liban a en effet récemment 
adopté un texte de loi sur les aires marines protégées et la gestion des déchets ; des mesures 
ont également été prises pour améliorer la gouvernance et la recherche environnementales. 
Mais le Liban demeure affecté par les déversements d’hydrocarbures et la pollution de ses 
côtes survenus en 2006, en dépit de plusieurs décisions des Nations Unies stipulant que le 
pollueur devait payer pour les dommages causés ; si des situations similaires devaient se 
reproduire, il conviendrait de prendre rapidement les mesures adéquates, notamment au sein 
du PAM, et il serait donc crucial de se doter de mécanismes de gouvernance et de réserves 
financières adaptées.  
 
 Monsieur Rafiq Husseini, Secrétaire général adjoint de l’Union pour la Méditerranée 
en charge de l’environnement et de l’eau, a salué la contribution continue du Plan d’Action 
pour la Méditerranée en matière de renforcement des capacités et d’amélioration des systèmes 
d’information. Il a assuré le PAM du soutien de l’Union pour la Méditerranée et évoqué les 
discussions d’ores et déjà menées sur l’amélioration de la coordination sur des sujets 
d’intérêts communs avec la signature d’un mémorandum d’entente entre les deux 
organisations. Mais l’Union pour la Méditerranée a exhorté les Parties contractantes à la 
prudence, et au réalisme, concernant les appels à faire plus avec moins de ressources.   
 
 Monsieur Abdellah Srour, Secrétaire exécutif de la Commission générale des Pêches 
pour la Méditerranée (CGPM) de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO), a déclaré que la protection du milieu marin en Méditerranée est et reste 
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8 
une préoccupation centrale pour la CGPM. En effet, seul un écosystème sain peut lui 
permettre d’atteindre ses objectifs, ce qui conforte l’intérêt et la nécessité de développer des 
synergies et une réelle collaboration avec le PAM ; il a donc vivement souhaité que les Parties 
contractantes se déclarent favorables à des projets de partenariats et à la signature d’un 
mémorandum d’entente entre les deux organismes.  
 
 Monsieur Michael J. Scoullos, Président de MIO-ECSDE, le Bureau méditerranéen 
d’information sur l’environnement, la culture et le développement durable, a souligné la 
nécessité de prendre des mesures pour faire face aux difficultés actuelles, notamment les 
crises financières et socio-économiques qui affectent la région, d’où l’importance et la 
nécessité de développer des synergies avec les autres organismes oeuvrant dans la même zone 
ou sur des thématiques similaires, telle l’Union pour la Méditerranée. Il a rappelé que la 
Convention de Barcelone avait été le premier instrument international à reconnaître les ONG 
comme des partenaires et non pas seulement comme de simples observateurs, et a évoqué 
différentes actions menées par MOI-ECSDE en collaboration avec le PAM et ses centres 
d’activités régionales. 
 
 Monsieur Antonio Troya, Directeur du Centre de coopération pour la Méditerranée de 
l’UICN, a rappelé au nom de l’Union internationale pour la Conservation de la Nature, qui est 
active dans ce domaine depuis l’après-guerre, le rôle essentiel que la communauté scientifique 
joue de longue date en faveur du développement durable. Compte tenu de l’importance de la 
Méditerranée, comme point chaud de la biodiversité mondiale, il a insisté sur le fait que la 
crise économique actuelle ne pouvait ni ne devait servir d’excuse pour renoncer à combattre 
les menaces pesant sur l’environnement et le développement de la région. Il a donc réitéré 
l’engagement de l’UICN à travailler en ce sens, y compris par le biais de son Centre de 
coopération pour la Méditerranée, basé à Malaga en Espagne.  
 
 Le représentant de Greenpeace, Madame Sofia Tsenikli, s’exprimant au nom de 
Greenpeace, Oceana, WWF et l’UICN, a rappelé les Parties contractantes au respect des 
engagements pris lors de la CoP16 et au renforcement des efforts de protection de la 
biodiversité marine, notamment par le biais d’aires marines protégées, et en lien avec le 
système EBSA de la Convention sur la diversité biologique, ainsi que dans la perspective de 
Rio+20 et en application du principe de précaution. 
 
 Le délégué d’Oceana, Madame Amélie Delafosse, s’exprimant au nom de Greenpeace, 
Oceana et WWF, a appelé les Parties contractantes à prendre enfin la décision qui s’impose, 
conformément au principe de précaution, en faveur de la protection et du transfert de 
l’Annexe III à l’Annexe II du Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la 
diversité biologique en Méditerranée de dix espèces menacées de requins et de raies.    
 
 
III – Déclaration de Paris 
 
 Au nom du Gouvernement français, le Président a introduit le texte du projet de 
Déclaration de Paris, présenté dans sa version consolidée et incorporant les amendements 
proposés par les délégations dès avant la CoP. 
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1) Adoption de la Déclaration de Paris 
 
 Au cours des discussions qui ont suivi, des modifications additionnelles ont été 
proposées et adoptées, notamment concernant l’inclusion de références à la contribution de la 
société civile, des ONG et autres parties prenantes ; au changement climatique ; à l’objectif, à 
inscrire dans les acquis de Rio+20, d’un soutien technique et financier pour les Etats les plus 
pauvres ; à une coopération judiciaire et opérationnelle renforcée pour lutter contre la 
pollution causée par les navires. Tous ces amendements ont été débattus et acceptés dans un 
esprit de coopération et de compromis. 
 Le projet de Déclaration de Paris, tel qu’amendé, a ensuite été officiellement adopté 
par les Parties contractantes. 
 
 
2) Contenu de la Déclaration de Paris 
 
 La Déclaration de Paris rappelle l’apport essentiel de la Convention de Barcelone et de 
ses Protocoles, ainsi que du Plan d’Action pour la Méditerranée, mais elle entend resituer le 
Système de Barcelone dans le contexte actuel : les menaces qui continuent de peser sur le 
milieu côtier et marin de la Méditerranée (pollution d’origine tellurique, pollution résultant 
d’activités offshore, déchets, surexploitation des ressources naturelles, exploitation 
potentiellement dangereuse des habitats et écosystèmes vulnérables, perte de biodiversité, 
dégradation des sols et des côtes, effets du changement climatique) et les conséquences de la 
crise économique mondiale et leur impact potentiellement négatif sur l’environnement et le 
développement durable de la région méditerranéenne.  
 La Déclaration de Paris rappelle donc les engagements pris et les progrès accomplis, 
mais exhorte les Parties qui ne l’ont pas encore fait à signer ou ratifier tous les Protocoles. 
Elle invite à s’inscrire dans un cadre multi coopératif, avec l’Union européenne, notamment à 
travers l’Initiative Horizon 2020, avec la Conférence des Parties à la Convention sur la 
diversité biologique, entre autres grâce à l’outil EBSA, ainsi qu’avec les Secrétariats de 
l’Union pour la Méditerranée et de la Commission générale des Pêches pour la Méditerranée, 
ou encore l’Organisation maritime internationale et l’Union internationale pour la 
Conservation de la Nature, mais aussi dans la perspective de la Conférence des Nations Unies 
sur le Développement durable dite de Rio+20, pour une Economie verte et bleue. 
 
 En adoptant la Déclaration de Paris, les Parties contractantes se sont donc engagées à 
« prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de la Méditerranée une mer propre, 
saine, productive, à la biodiversité et aux écosystèmes préservés » ; « renforcer la gestion 
intégrée des zones côtières méditerranéennes » ; « traiter les grands sujets de 
l’environnement marin et côtier et apporter une contribution méditerranéenne à la 
Conférence des Nations Unies sur le développement durable en 2012 » ; « mettre en place les 
conditions d’une gouvernance institutionnelle transparente, efficace et renforcée du PAM ». 
 Les Parties ont en outre décidé d’« inviter la Présidence à communiquer la présente 
déclaration et les conclusions de la Dix-septième Réunion des Parties contractantes aux 
autres conventions régionales et programmes pour la protection des mers, ainsi qu’aux 
autres organisations internationales » ; et d’« inviter la Présidence à communiquer la 
présente déclaration à la Conférence des Nations Unies sur le développement durable et, en 
coopération avec les représentants des Parties contractantes, à prendre toutes les initiatives 
nécessaires pour promouvoir la présente déclaration et les conclusions qu’elle contient ».  
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IV – Adoption des décisions 
 
 Quatorze projets de décisions ont été soumis à l’adoption des Parties ; treize étaient 
des décisions thématiques, la quatorzième concernant la difficile question du Programme de 
travail et du Budget du PAM pour l’exercice biennal 2012-2013. 
 
 
1) Décisions thématiques 
 
1.1 Projet de décision IG.20/1 Comité de respect des obligations : modification des 
Procédures et mécanismes de respect des obligations, Programme de travail pour 
l'exercice biennal 2012-2013 et renouvellement partiel des membres 
 
 Le Président a appelé l'attention sur l'amendement proposé au paragraphe 6 des 
Procédures et mécanismes présentés dans l'annexe I au présent projet de décision, ainsi que 
sur le Programme de travail du Comité de respect des obligations pour l'exercice biennal 
2012-2013 figurant à l'annexe III. Il a également communiqué à la CoP la liste des nouveaux 
membres titulaires et suppléants venant d’être élus par les Parties, pour un mandat de quatre 
ans, au sein du Comité de respect des obligations9.  
 
 Monsieur Larbi Sbaï, Président du Comité de respect des obligations, a présenté le 
Rapport d’activités du Comité qui a tenu deux réunions, en juillet et en novembre 2011. 
Monsieur Sbaï a rendu hommage aux membres et au Secrétariat pour leur travail et leur 
soutien, en particulier pendant la période d’intersession. Il a également souligné que la 
participation de MED POL et des centres d’activités régionales, du fait de la richesse de leur 
expérience, serait particulièrement précieuse. 
 En l’absence de saisine par les Parties contractantes ou le Secrétariat, le Comité a suivi 
le programme de travail adopté par la CoP16. Les deux brochures d’information ont été relues 
et révisées, et le Comité a également travaillé à la révision de la version française de ses 
Procédures et mécanismes pour les mettre en conformité avec la version anglaise d’origine. 
Le Président avait suggéré certaines modifications dont les membres ont préféré reporter 
l’examen détaillé au prochain mandat. Cependant, le Comité a étudié une proposition de l’un 
de ses membres visant à amender le paragraphe 6 de la décision IG.17/2 de la CoP15 pour 
permettre aux membres titulaires et suppléants d’effectuer un deuxième mandat consécutif. 
Ce changement permettrait une plus grande continuité dans les travaux du Comité, d’autant 
qu’il ne se réunit pas plus de deux fois par an. Un projet de décision en ce sens a d’ailleurs été 
présenté aux Parties contractantes, pour examen lors de la présente CoP. 
 Après avoir examiné les procédures nationales de rapportage, le Comité a conclu qu’il 
existait une réelle marge d’amélioration. Ces procédures sont en effet essentielles pour assurer 
                                                
9 Pour les Parties contractantes du Sud et de l'Est de la Méditerranée : Monsieur Hawash Shahin (République 
arabe syrienne - membre), Monsieur Joseph Edward Zaki (Egypte - membre suppléant) ; pour les États Parties à 
la Convention de Barcelone, membres de l'Union européenne :  Monsieur Michel Prieur (France - membre), 
Madame Daniela Addis (Italie - membre), Monsieur José Juste Ruiz (Espagne - membre suppléant) et Madame 
Katerina Skouria (Grèce - membre suppléant) ; et pour les autres Parties contractantes : Madame Rachel Adam 
(Israël - membre) et Monsieur Tarzan Legovic (Croatie - membre suppléant). 
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le suivi des progrès au niveau national, identifier les difficultés et les enjeux communs, et 
programmer les activités du Plan d’Action pour la Méditerranée, à moyen et long termes. 
Mais pour être le plus utile possible, ces rapports doivent bien sûr être présentés dans les 
délais requis, d’où la nécessité de préciser un délai strict pour la présentation desdits rapports. 
Même si certaines Parties n’ont jamais présenté de rapport, le Comité a d’ailleurs jugé plus 
constructif et plus conforme à sa mission de chercher les causes de ce défaut plutôt que de 
blâmer les Etats. Le Comité de respect des obligations n’a en effet jamais été un mécanisme 
de sanction et il est donc essentiel de favoriser un climat de confiance dans les relations 
triangulaires antre les Parties, le Secrétariat et le Comité.  
 
 Le Comité de respect des obligations a présenté aux Parties contractantes un projet de 
Programme de travail pour 2012-2013. Il leur a en outre été demandé de réfléchir à la 
possibilité d’introduire un troisième mode de saisine du Comité : l’autosaisine ; les Parties 
contractantes souhaiteront donc peut-être adopter un projet de décision en ce sens lors de la 
prochaine CoP. Enfin, le Président du Comité a proposé d’allonger les réunions du Comité 
plutôt que s’en accroître le nombre, afin de lui permettre de remplir sa mission de manière 
adéquate mais avec des implications financières moins importantes. 
 Lors de la discussion qui a suivi l’intervention du Président du Comité de respect des 
obligations, il a été souligné qu’à l’avenir les Parties contractantes devront bénéficier 
d’informations sur les raisons pour lesquelles les Etats auront failli à présenter leur rapport. 
Le Président de la CoP a conclu le débat en encourageant les Parties à soumettre leurs 
rapports plus rapidement et en se félicitant de la proposition du Président du Comité relative à 
l’autosaisine. 
 
 Le projet de décision a été adopté par les Parties contractantes. 
 
 
1.2 Projet de décision IG.20/2 Adoption du Plan d’action pour l’application du Protocole 
GIZC en Méditerranée (2012-2019)  
 




1.3 Projet de décision IG.20/3 Notification des mesures prises en application de la 
Convention et de ses Protocoles et formulaire de rapport sur le Protocole GIZC 
 
 Compte tenu des questions soulevées dans le Rapport du Comité de respect des 
obligations, une brève discussion a eu lieu sur la nécessité de fixer un délai réaliste pour la 
présentation des rapports nationaux, de manière à donner aux Parties suffisamment de temps 
pour collecter et analyser l’information nécessaire. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
1.4 Projet de décision IG.20/4 Application de la feuille de route de l’approche 
écosystémique du PAM : objectifs écologiques et opérationnels méditerranéens, 
indicateurs et calendrier d’application de la feuille de route de l’approche écosystémique 
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 Notant que les onze objectifs écologiques énumérés à l’annexe II du projet de décision 
sont ailleurs souvent considérés comme des actions prioritaires, le représentant de la Grèce a 
déclaré qu’une seule et même expression devrait être utilisée dans tous les contextes. Une 
référence explicite à ces onze objectifs/actions prioritaires devrait en outre être faite dans le 
corps du projet de décision. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
1.5 Projet de décision IG.20/5 Amendements aux Annexes II et III relatives aux aires 
spécialement protégées et à la diversité biologique en Méditerranée 
 
 Le représentant de la Commission européenne a déclaré que l’Union européenne 
n’était pas en mesure d’approuver l’amendement sur le champ, car les procédures internes 
nécessaires n’avaient pas encore été accomplies. Il a donc officiellement demandé un délai de 
180 jours pour présenter une objection, conformément à la procédure prévue au paragraphe 2, 
alinéa iv, de l’article 23 de la Convention de Barcelone10. 
 Le représentant de la Tunisie a déclaré que la décision ne devait pas contenir de 
référence à la levée de toutes les réserves aux annexes à la suite de la réunion des Points 
Focaux du CAR/ASP en mai 2011, car son Gouvernement n’approuvait pas le transfert de 
deux espèces de poissons cartilagineux11 de l’Annexe III à l’Annexe II. Après discussion, la 
Tunisie a également demandé un délai de 180 jours pour présenter une objection, 
conformément à la procédure prévue au paragraphe 2, alinéa iv, de l’article 23 de la 
Convention de Barcelone. 
 
 Suite à l’appel lancé par le représentant de la Commission générale des Pêches pour la 
Méditerranée, pour que son organisation soit associée à la préparation de toutes les décisions 
ayant une incidence potentielle sur les questions de pêche, les Parties contractantes ont  
reconnu qu’un échange d’informations détaillé à double sens, entre le PAM et la CGPM, et 
d’autres acteurs concernés, était souhaitable. 
 
 Le  projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
1.6 Projet de décision IG.20/6 Adoption du programme de travail et calendrier de mise 
en oeuvre du Plan d’action pour la conservation de la végétation marine en mer 
Méditerranée pour la période 2012-2017 
 
 Le représentant de l’Espagne a exprimé son soutien au projet de décision en 
demandant une rectification12. 
                                                
10 « Toute Partie contractante qui n’est pas en mesure d’approuver un amendement aux annexes de la présente 
Convention ou de l’un quelconque des protocoles en donne par écrit notification au Dépositaire avant 
l’expiration d’une période déterminée par les Parties contractantes concernées lors de l’adoption de 
l’amendement ». 
11 Rhinobatos cemiculus et Rhinobatos rhinobatos. 
12 Le représentant de l’Espagne a en effet demandé que trois espèces d’algues inscrites dans la liste comme des 
Heterokontophyta le soient comme des Rhodophyta. 
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 Le représentant de la Commission européenne a également exprimé son soutien à la 
décision, mais a demandé des clarifications, qui seront fournies en temps utile, sur les 
éléments du programme de travail se rapportant à sa mise en œuvre. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
1.7 Projet de décision IG.20/7 Conservation des sites d’intérêt écologique particulier en 
Méditerranée 
 
 Le Coordonnateur a appelé l’attention sur ce projet de décision, lequel avait suscité 
beaucoup de discussions et appelé les réserves de plusieurs délégations lors de la réunion des 
Points Focaux du PAM à Athènes fin 201113. 
 Au cours du débat qui a suivi, des modifications supplémentaires ont été apportées au 
document, notamment l’insertion dans le dispositif du projet de décision d’une référence au 
travail des experts lors de la réunion des Points Focaux du PAM à Athènes en 2011.  
 Mais la modification la plus lourde de conséquences en termes de préservation de la 
biodiversité méditerranéenne est la suppression de la liste des douze EBSA potentielles pour 
la Méditerranée figurant en annexe II, du fait de l’opposition formelle de l’Egypte à toute 
mention de la « Région du delta du Nil ». Il est fâcheux que l’opposition circonstancielle d’un 
seul Etat sur un seul site ait conduit l’ensemble des autres Parties contractantes, malgré les 
efforts déployés par certaines délégations dont la délégation monégasque, à renoncer à 
l’annexe II, alors que souveraineté et juridiction égyptiennes étaient en droit totalement 
préservées par la lettre des textes, dans l’esprit du Système de Barcelone et du nouveau droit 
de la mer. 
 
 Madame Marie-Christine Grillo-Compulsione, Secrétaire exécutif de l’ACCOBAMS a 
exprimé son soutien à la décision et la volonté d’ACCOBAMS de coopérer avec le PAM, et 
plus particulièrement avec le CAR/ASP pour en assurer le suivi. 
 
 Le projet de décision a été adopté tel que modifié. 
 
 
1.8 Projet de décision IG.20/8 Plans régionaux dans le cadre de l’application de l’article 
15 du Protocole relatif à la pollution provenant de sources et activités situées à terre de 
la Convention de Barcelone 
 
 Le Coordonnateur du PAM a appelé l’attention sur ce projet de décision comportant 
trois sections. 
 Le représentant de l’Espagne, en charge du groupe de négociations officieuses, a 
présenté les résultats des discussions informelles et proposé plusieurs modifications 
essentiellement « d’ordre éditorial ». 
 Le représentant de l’Union européenne a, à des fins de clarté, demandé que les trois 
sections du projet de décision soient présentées comme des décisions séparées, concernant 
respectivement le mercure, le BOD5  et les POP. Le représentant de l’Espagne a alors proposé 
                                                
13 Le projet de décision IG.20/7 avait en effet alors été le seul texte de fond à donner lieu à des réserves 
expresses de plusieurs Etats : réserve globale de l’Egypte, réserves de la Turquie et d’Israël sur la référence à 
« UNCLOS », et réserve inversement corrélative de la Grèce. 
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14 
que le projet de décision soit adopté en l’état et que des « changements éditoriaux » soient 
effectués par la suite pour séparer les trois sections. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté par les Parties contractantes. 
 
 
1.9 Projet de décision IG.20/9 Critères et normes de qualité des eaux de baignade en 
Méditerranée dans le cadre de l’application de l’article 7 du Protocole "tellurique" 
 
           Le Coordonnateur adjoint a présenté ledit projet.  
 Le représentant de l’Union européenne a demandé que, comme dans d’autres 
décisions, un paragraphe soit ajouté indiquant que l’adoption de la décision n’empêcherait pas 
les Parties contractantes d’adopter des normes plus strictes. Le délégué de l’Espagne a 
proposé une note de bas page complétant le tableau figurant dans la décision14. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
1.10 Projet de décision IG.20/10 Adoption du cadre stratégique pour la gestion des 
détritus marins 
 
 Madame Maria Luisa Silva Mejias a appelé l’attention des Parties contractantes sur le 
projet de décision et a invité la Réunion à adopter le Cadre stratégique pour la gestion des 
détritus marins exposé aux annexes I et II. 
 Madame Marie-Christine Grillo-Compulsione, Secrétaire exécutif de l’ACCOBAMS, 
a souligné l’impact négatif des détritus marins sur les cétacés en Méditerranée ; elle a proposé 
de travailler avec le Programme MED POL sur les activités indiquées dans l’objectif 5 du 
Cadre stratégique. 
 Le représentant de l’Espagne a déclaré que la politique exposée à l’annexe I était 
encore en cours de définition, et que les modifications futures devraient plus particulièrement 
insister sur les moyens de prévenir le problème des détritus marins.  
 Le représentant de la Commission OSPAR a déclaré que son organisation travaillait à 
un plan régional similaire au Cadre stratégique, les détritus marins étant un point de 
discussion essentiel du Troisième examen intergouvernemental du Programme d’action 
mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres qui 
s’est tenue à Manille aux Philippines en janvier 2012. 
 Le Président a proposé d’ajouter au préambule un nouveau paragraphe appelant le 
Secrétariat du PAM et la Commission OSPAR à travailler en étroite collaboration sur la 
question des détritus marins et à élaborer une approche commune. 
 
 A la suite de la discussion à laquelle se sont également associées les ONG, le projet de 
décision modifié a été adopté. 
 
  
                                                
14 La note de bas de page est la suivante : « Ces critères doivent être examinés à la lumière de l’expérience des 
Parties contractantes sur cette application et des progrès éventuels au sein d’autres instances spécifiques en 
2015 ». 
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 1.11 Projet de décision IG.20/11 Stratégie régionale concernant la gestion des eaux de 
ballast des navires et des espèces invasives 
 
 Le Coordonnateur du PAM a présenté le projet de décision qui a ensuite été adopté par 
les Parties contractantes. 
 
 
1.12 Projet de décision IG.20/12 Plan d’action pour l’application du Protocole de la 
Convention de Barcelone relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la 
pollution résultant de l’exploration et de l’exploitation du plateau continental, du fond 
de la mer et de son sous-sol                
 
 Après présentation du projet de décision, les représentants d’ACCOBAMS et de WWF 
ont confirmé que leurs organisations étaient disposées à contribuer aux activités du groupe de 
travail dédié qui doivent être coordonnées par le REMPEC. 
 
 Le projet de décision a été adopté. 
 
 
1.13 Projet de décision IG.20/13 Gouvernance 
 
 La Réunion des Parties contractantes a examiné une version révisée du projet de 
décision sur la gouvernance, proposée par le groupe de travail chargé de discuter du 
programme de travail, du budget et des questions de gouvernance. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
2) Projet de décision IG.20/14 Programme de travail et Budget du PAM pour l’exercice 
biennal 2012-2013 
 
 La Réunion a examiné une version révisée du projet de décision IG.20/14, proposée 
par le groupe de travail chargé de discuter du programme de travail, du budget et des 
questions de gouvernance. 
 A la suite de discussions entre les Parties contractantes, de nouveaux amendements ont 
été négociés et agréés. 
 Après débat, les Parties contractantes, conscientes de la difficile situation financière, 
se sont accordées dans un esprit de solidarité à agir pour réduire le déficit et assurer le 
fonctionnement régulier du PAM. 
 Le représentant de la Grèce a demandé une mise en œuvre souple de la révision 
fonctionnelle, en se concentrant plus particulièrement sur ses effets sur les ressources 
humaines, le budget et la mise en œuvre du programme de travail. Conscient de l’importance 
de la réforme, les Parties contractantes ont donc donné leur accord pour mettre en œuvre les 
résultats techniques de la révision fonctionnelle, mais en demandant à l’Unité de coordination 
de faire néanmoins preuve de toute la souplesse nécessaire. 
 
 Le représentant de l'Union européenne a indiqué que ses autorités avaient accepté le 
transfert de près de 1 million d'euros de dépenses du Fonds d’affectation spéciale pour la 
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Méditerranée (MTF) sur le compte contenant les contributions volontaires de l'Union 
européenne, contribuant ainsi à réduire le déficit MTF. 
 Après un long débat, les Parties contractantes ont convenu que, à titre de mesure 
exceptionnelle pour l'exercice biennal, et à défaut de pouvoir être membre de plein droit 
comme elle le réclamait, l'Union européenne pourrait être invitée aux réunions du Bureau lors 
des discussions concernant la réaffectation du budget. 
 La CoP a souligné l'importance de la poursuite des réformes dans le processus 
décisionnel relatif au budget. Il a été demandé à l'Unité de coordination du PAM, au PNUE et 
à l'ONU, de travailler ensemble pour élaborer une proposition à soumettre à l’examen de la 
prochaine réunion des Parties contractantes, sur la base des meilleures pratiques existant dans 
d'autres accords multilatéraux sur l’environnement administrés par le PNUE. Cette demande a 
été incluse dans la décision adoptée sur le budget. 
 
 Le projet de décision modifié a été adopté. 
 
 
V – Clôture de la CoP 
 
1) Décisions finales 
 
1.1 Date et lieu de la Dix-huitième Réunion ordinaire des Parties contractantes 
 
 La Réunion a accepté avec gratitude l’offre faite par la Turquie d’être l’Etat hôte de la 
CoP18 qui se tiendra en 2013. 
 
 
1.2 Adoption du Rapport 
 
 La Réunion a adopté son Rapport, sur la base du projet de rapport présenté en séance, 
y compris la Déclaration de Paris figurant à l'annexe I, les décisions thématiques figurant à 
l'annexe II, et le Programme de travail et le Budget pour l'exercice biennal 2012-2013 figurant 
à l'annexe III. 
 
 
2) Discours de clôture 
 
 Monsieur Brice Lalonde, Coordonnateur exécutif du Sommet de Rio+20, a déclaré que 
la Réunion avait reflété la contribution exemplaire du processus de la Convention de 
Barcelone à l’édiction des normes, aux efforts d’amélioration de la gouvernance et à la 
participation de la société civile. Il a invité le Plan d’Action pour la Méditerranée à contribuer 
aux préparatifs de Rio+20 en apportant son expérience et son expertise en matière 
d'environnement marin et côtier. 
 Monsieur Ibrahim Thiaw, Directeur exécutif du PNUE/Division de la mise en œuvre 
des politiques, a remercié les Parties contractantes d’avoir réaffirmé leur confiance dans le 
PNUE. Il a salué l'esprit de coopération et de compromis qui leur avait permis de relever le 
défi d'adopter un budget pour la période 2012-2013. 
 Madame Maria Luisa Silva Mejias, le Coordonnateur du PAM, a dit que la discussion 
franche sur les questions complexes menée lors de la Réunion avait sans conteste ouvert la 
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voie pour un travail à l’avenir significatif, et que l'expérience de la Convention de Barcelone, 
y compris l’ensemble des onze objectifs écologiques venant juste d’être adoptés, serait 
partagé lors du Sommet Rio+20. 
 Monsieur Jean-Pierre Thébault, le représentant de la France a déclaré que son pays 
avait été honoré d'accueillir la présente réunion, et il a souligné l'importance d'une approche 
multidisciplinaire des problèmes environnementaux en Méditerranée. 
 
 
 La Réunion a exprimé sa gratitude et ses remerciements aux autorités françaises pour 
leur hospitalité et leur contribution à la conclusion réussie de la 17ème Réunion ordinaire des 
Parties contractantes à la Convention de Barcelone et à ses Protocoles. 
 
  Après l'habituel échange de courtoisies, le Président a déclaré la Réunion close, le 
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